PAGE  
- 3 -




CONSEIL PERMANENT DE

OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-629/12




14 août 2012

COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol


ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 
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CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Asociación de Mujeres Afrocolombianas (AMUAFROC)- Association de femmes afrocolombiennes]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE ASOCIACIÓN DE MUJERES AFROCOLOMBIANAS (AMUAFROC) AUX ACTIVITÉS DE L’OEA DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
Le présent document, préparé par le Département des affaires internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) des renseignements sur l’organisation de la société civile Asociación de Mujeres Afrocolombianas (AMUAFROC), conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”.  Il comprend les éléments de base et une liste de documents présentés par cette organisation, conformément aux directives susmentionnées.
. 
1. 
Contexte
Asociación de Mujeres Afrocolombianas (AMUAFROC) est une organisation sans but lucratif qui a été créée le 13 juillet 1995 à Bogota, en Colombie, afin de défendre et de renforcer les droits des personnes de descendance africaine et de promouvoir des politiques d’intérêt public au moyen d’un travail ayant une incidence sur les institutions gouvernementales de la Colombie; ainsi que des ateliers et des activités d’information sur des thèmes tels que les droits de la personne, le genre, la préservation du patrimoine culturel de la population de descendance africaine, la jeunesse et l’inclusion sociale des femmes de descendance africaine en situation de vulnérabilité.
Dans le but d’encourager la valorisation de la population de descendance africaine  et la non-discrimination, AMUAFROC a prêté des services consultatifs au Congrès de la République de Colombie pour l’élaboration de la loi No 294 de 1996 sur la violence familiale; et de la loi No 721 de 2004 sur les droits des femmes  en zone rurale. De même, elle a participé à la création de la Direction nationale pour l’équité envers les femmes (DINEM), de la Commission consultative de district des communautés noires et du Plan d’égalité des chances pour les femmes de Bogota.
Afin de coordonner les actions de plaidoyer et de renforcer les droits de la population de descendance africaine aux niveaux national et régional, AMUAFROC fait partie du Réseau de femmes afrocaribéennes et afrolatinoaméricaines; du Mouvement Actrices et auteurs de paix (MAAP); du Réseau continental d’organisations afroaméricaines; du Forum andin contre le racisme; et de l’Alliance stratégique de personnes de descendance africaine. De même, elle a participé au Premier Sommet mondial de personnes de descendance africaine qui a eu lieu à La Ceiba, au Honduras, du 18 au 20 août 2011 et a été organisé par l’Organisation de développement ethnique communautaire (ODECO); ainsi qu’au Premier Sommet mondial de la jeunesse de descendance africaine qui a eu lieu au Costa Rica et a été organisé par le Cercle de la jeunesse de descendance africaine des Amériques et l’Association Projet Caraïbe du Costa Rica.


AMUAFROC a reçu en 1999 la décoration de l’ordre Policarpa Salvarrieta au grade de commandeur de la Chambre des Représentants de la République de Colombie  et le diplôme Femmes de bronze de la Présidence de la République”; et elle est devenue membre des Conseils d’administration du Fonds de promotion des femmes rurales du Ministère de l’agriculture, créé pour appuyer des plans, programmes et projets qui facilitent l’inclusion sociale et économique des femmes et de la Commission consultative de district des communautés noires afrocolombiennes de Bogota. 
AMUAFROC a financé ses activités au moyen de contributions provenant des Ministères de l’agriculture et de la culture de Colombie, de la Mairie de Bogota, d’ONU Femmes, du Réseau de femmes afrocaribéennes et afroaméricaines de l’Université du district de Colombie.

AMUAFROC a présenté sa demande d’inscription à l’OEA le 1er mars 2012.
2. 

Nom, adresse et date de création
Nom de l’organisation:
Asociación de Mujeres Afrocolombianas (AMUAFROC)
Adresse:
Carrera 28 No. 4ª-05

Bogota, Colombie
Téléphone:



+571 2476536
Télécopie:



+571 2096230
Adresse électronique:


amuafro@hotmail.com
Site Web:



www.amuafroc.wordpress.com
Président:



Dorys García Mosquera
Date de création:


13 juillet 1995
3. Principaux domaines d’activités d’AMUAFROC et contributions pouvant intéresser l’OEA 
AMUAFROC travaille à la défense des droits humains des personnes de descendance africaine, en mettant un accent particulier sur les femmes. Ses principaux domaines d’activités et contributions pouvant intéresser l’OEA sont notamment:

· La promotion de politiques d’intérêt public qui renforcent les droits de la personne et la non-discrimination en matière de race, d’ethnie ou de genre moyennant des actions de plaidoyer envers des organismes publics aux niveaux municipal, étatique et national, en coopération avec d’autres réseaux d’organisations de la société civile; 
· L’élaboration de documents de travail et de recherche sur la situation et les conditions de vie des femmes afin d’apporter des éléments pour la formulation de lois qui favorisent l’exercice et la pleine reconnaissance des droits des femmes et encouragent leur inclusion sociopolitique; et
· La promotion du développeent social et la création d’emplois pour les femmes et les jeunes en situation de risque au moyen de cours de formation professionnelle et de leadership.
4. Domaines d’intervention de l’OEA dans lesquels AMUAFROC peut apporter un appui:
AMUAFROC propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Soumetttre des recommandations au Groupe de travail chargé d’élaborer un Projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance de la Commission des questions juidiques et politiques (CAJP), en coopération avec le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ);

· Présenter des recommandation au Bureau du Rapporteur sur les droits de la femme et au Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes de descendance africaine et contre la discrimination raciale de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) sur la situation de ces groupes en Colombie; 
· Diffuser la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, "Convention de Belem do Pará" et mettre en commun les bonnes pratiques et expériences avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM); et
· Collaborer avec le Département du développement social et de l’emploi (DDSE) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) à la mise en oeuvre du Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination.

5.
Documents soumis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA en date du 12 mars 2012
· Charte
· Statuts
· Déclaration d’objectifs de l’institution
· Rapport d’activités de 2011
· États financiers de 2011 (signés par la comptable Maricel Bonilla Caicedo)
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